
 

Elec�ons des représentants du personnelElec�ons des représentants du personnelElec�ons des représentants du personnel   

CCP et CT du GIPCCP et CT du GIPCCP et CT du GIP---FCIP de BasseFCIP de BasseFCIP de Basse---NormandieNormandieNormandie   

Scru�n du 12 novembre 2013Scru�n du 12 novembre 2013Scru�n du 12 novembre 2013   

Pourquoi voter Pourquoi voter 

SGENSGEN--CFDT ?CFDT ?  
 

Contrairement à d'autres organisa�ons syndicales qui s'inté-

ressent aux personnels du GIP-FCIP des GRETA et de la MLDS 

(ex-MGI) seulement lors des élec�ons, le SGEN-CFDT a consa-

cré beaucoup d'énergie aux personnels de ces structures. 

 

Nous avons apporté des proposi�ons lors du comité de suivi 

de la réforme des GRETA et quand cela était nécessaire, nous 

avons rappelé le ministre à ses engagements. 

Le décret du 5 avril 2013, même s’il est loin d’être parfait, 

donne un statut plus solide aux personnels des GIP. En par�-

culier, il a introduit l’obliga�on d’ins�tuer un CT et une 

CHSCT. Il permet aussi le passage au CDI. 

 

MGI-MLDS :  

Si, dans la majorité des académies, sous l’effet du plan SAPIN, 

d’ac�ons syndicales (soutenues principalement par le SGEN- 

CFDT), ou de préconisa�ons de l’Inspec�on générale, 

quelques avancées avaient été obtenues (versement de la 

part fixe de l’ISOE, reprise d’ancienneté dans le classement 

indiciaire pour les contractuels...), nous observons, depuis, 

des reculs brutaux et une recrudes-

cence des pra�ques locales discrimi-

natoires. 

De plus, la diversité des statuts pour 

un même travail reste inacceptable. 

 

Le travail n'est pas terminé :  

 

- Il faut aligner les droits des person-

nels des GIP sur ceux du reste de la 

fonc�on publique. 

 

- Il faut aussi donner moins de précarité, perme=re un pas-

sage massif ers la �tularisa�on. 

 

- Le champs du GIP-FCIP est élargi. Cela va nécessairement 

donner plus de travail. Il faut en face les emplois correspon-

dants. 

 

Le SGEN-CFDT propose et agit aussi 

bien au niveau na"onal qu'acadé-

mique. 

Contractuels des 

GIP : l’inégalité 

des droits ! 
 

La loi Sauvadet de mars 2012 

a permis aux contractuels des différentes fonc�ons 

publiques d’accéder plus facilement au CDI et de 

bénéficier de concours réservés. 

Ce=e loi n’est pas parfaite mais elle a permis une 

avancée notable pour réduire la précarité dans la 

fonc�on publique. 

 

Les personnels de GIP sont exclus de la loi Sauva-

det 

 

Certes, le décret du 5 avril 2013 réglementant le 

statut des personnels régis par le Droit public dans 

les GIP (applica�on de la loi Warsmann) permet le 

passage au CDI, mais aucun accès à la �tularisa�on 

par concours réservé n’est actuellement possible.   

 

Etre employé par  le GIP-FCIP n’est en gé-

néral pas un choix, mais juste la consé-

quence d’un montage financier. Souvent on 

n’a pas compris en signant son premier 

contrat que l’ons’engageait dans une struc-

ture à part du reste de la fonc�on publique. 

Pourtant, les personnels du GIP-FCIP font le 

même travail, occupent les mêmes fonc-

�ons que les autres personnels des GRETA 

et de la MLDS (ex-MGI) … mais avec des 

statuts différents et en général moins de 

droits ! 

 

Le SGEN-CFDT demande  

 

- l’arrêt des CDD à répé��on et le passage plus fa-

cile en CDI à temps plein pour tous les personnels, 

enseignants comme administra�fs. 

 

- un avenant à la loi Sauvadet pour perme=re aux 

personnels contractuels des GIP d’avoir les mêmes 

droits que les autres contractuels d’Etat, en par�cu-

lier sur la �tularisa�on. 

 

- la nomina�on au moins à l’année sur un bassin de 

forma�on des enseignants-coordinateurs sous con-

trat GIP-FCIP. 



 

Le SGEN-CFDT est sa�sfait de la reconduc�on du 

fonds académique de mutualisa�on (FAM) qui sera 

porté désormais par la GIP FCIP. Les représentants 

des personnels élus des GIP FCIP resteront vigilants 

quant à l'u�lisa�on des fonds provenant de la mu-

tualisa�on, afin qu'ils soient u�lisés au bénéfice 

des GRETA, ce pour quoi ils sont prévus. 

Pour les �tulaires CPIF, le SGEN ré-Pour les �tulaires CPIF, le SGEN ré-Pour les �tulaires CPIF, le SGEN ré-

clameclameclame   
 

- La reconnaissance de la spécialité « coordina�on 

pédagogique ingénierie de forma�on » dans la forma-

�on ini�ale. 

 

- Une évolu"on de carrière iden"que à celle des per-

sonnels des autres disciplines. 

 

- L’instaura�on du droit de muta�on. 

 

- La �tularisa�on sur poste budgétaire clairement iden�fié « 

coordina�on pédagogique ingénierie de forma�on » (à dé-

faut de �tularisa�on sur poste, une indemnité de mobilité 

doit être versée à l’iden�que des TZR). 

 

- L’accéléra�on de l’évolu�on de carrière pour compenser la 

perte d’ancienneté due au nombre d’années en tant que 

contractuel (le dernier mode de calcul appliqué a pénalisé 

très fortement les enseignants-coordinateurs �tularisés). 

 

- Le versement de la NBI (comme tout fonc�onnaire exerçant 

une responsabilité ou une technicité par�culière). 

 

- Le versement de la part variable de l’isoe (comme les pro-

fesseurs principaux, les enseignants-coordinateurs instrui-

sent les ques�ons d’orienta�on interne). En plus, ils concré�-

sent les orienta�ons externes : signatures de contrats d’al-

ternance/CCD et CDI). 

 

- Le droit à inspec�on/ évalua�on (selon des modalités à 

définir). 

 

- Le versement d’une prime de pénibilité 

dans la logique de la prime ZEP au regard des 

condi�ons de travail (polyvalence accrue, 

publics à probléma�ques lourdes, ges�on 

permanente de situa�ons conflictuelles). 

A quoi servent les représentants du personnel au co-A quoi servent les représentants du personnel au co-A quoi servent les représentants du personnel au co-

mité technique (CT) et à la commission consulta�ve mité technique (CT) et à la commission consulta�ve mité technique (CT) et à la commission consulta�ve 

paritaire (CCP)paritaire (CCP)paritaire (CCP)   ???   
 

Les représentants du personnel au sein du comité technique 

sont élus par l'ensemble des agents composant le GIP-FCIP, �tu-

laires et non �tulaires, donnant ainsi toute sa légi�mité à ce=e 

instance. 

Les votes émis servent aussi à désigner les représentants du per-

sonnel siégeant dans la Commissions d'hygiène, de sécurité et 

des condi�ons de travail (CHSCT). 

 

Maintenant, seules les organisa�ons syndicales qui siègent dans 

ce=e instance de concerta�on peuvent négocier. C'est égale-

ment à par�r des voix obtenues à ces élec�ons que sont déter-

minées les organisa�ons syndicales pouvant accepter ou s'oppo-

ser à un accord. 

 

C'est parce que le SGEN-CFDT est le deuxième syndicat repré-

senté dans l'académie de Caen qu'il peut peser dans la mise en 

place du GIP-FCIP. 

 

La CCP (Commission consulta�ve paritaire) peut être consultée 

sur toute ques�on d’ordre individuel rela�ve à la situa�on 

professionnelle des agents contractuels. Elle aura donc à 

statuer par exemple sur le refus à des demandes de congés, 

de travail à temps par�el, de mise à disposi�on ou les avan-

cements. 

Elle est obligatoirement consultée sur les décisions indivi-

duelles rela�ves aux licenciements intervenant postérieure-

ment à la période d’essai et aux sanc�ons disciplinaires 

autres que l’aver�ssement et le blâme. 

 

Comme ce=e commission est paritaire, elle est composée 

pour moi�é de membres élus par les personnels. 

En ma�ère de ges"on des ressources hu-

maines, le GIP-FCIP a acquis de nouvelles 

fonc�ons, en par�culier une coordina�on  

des pra�ques entre les GRETA. C’est une 

avancée posi�ve pour les personnels des 

GRETA. 

Cependant, cela nécessite des 

moyens humains en personnels 

administra"fs qu’il ne faudra pas 

oublier. Le SGEN-CFDT le rappelle-

ra en CT ainsi que dans les groupes 

de travail académique et ministé-

riel. 


